
«Dès le début de mon mandat, j’ai clairement fait savoir que je souhaitais 
une Europe plus sociale. Nous avons pris une première série de mesures 
importantes à cet effet. L’année à venir sera cruciale. Dans le prolongement 
de la vaste consultation publique, il est temps de mettre en place un socle 
européen des droits sociaux. Le sommet social en Suède nous permettra de 
créer une dynamique et de placer, comme il se doit, les priorités sociales au 
premier rang des préoccupations européennes.»

Le président de la Commission européenne, M. Jean-Claude Juncker, 23 janvier 2017

La dimension sociale du projet européen remonte aux traités de Rome signés en 1957, qui contenaient déjà une 
disposition garantissant l’égalité des rémunérations entre les femmes et les hommes pour un même travail. L’inclu-
sion de cette disposition sociale était motivée par des considérations d’ordre essentiellement économique: une plus 
grande mobilité des travailleurs était indispensable pour répondre aux besoins des entreprises et pour ce qui est de 
l’égalité des sexes, c’est la France qui, ayant adopté bien plus tôt des dispositions sur l’égalité salariale entre hommes 
et femmes, a cherché à éliminer les éventuelles distorsions de concurrence, de crainte que ses entreprises et son éco-
nomie ne soient désavantagées par rapport à celles de l’Allemagne, où la main-d’œuvre féminine était moins chère.

Les sociétés européennes sont les plus égalitaires du monde

L’Europe possède déjà les systèmes de sécurité sociale les plus avancés du monde. Une modernisation profonde 
des systèmes de protection sociale sera cependant nécessaire pour que ceux-ci restent viables et s’adaptent aux 
nouvelles réalités démographiques et aux nouvelles formes d’organisation du travail.

La déclaration de Rome: 

«Une Europe sociale: une Union qui, en s’appuyant sur une croissance durable, favorise le progrès économique et social 
ainsi que la cohésion et la convergence, tout en veillant à l’intégrité du marché intérieur; (...) une Union qui promeuve 
l’égalité entre les femmes et les hommes et qui œuvre en faveur de droits et de l’égalité des chances pour tous; une 
Union qui lutte contre le chômage, les discriminations, l’exclusion sociale et la pauvreté; une Union où les jeunes bénéfi-
cient du meilleur niveau d’éducation et de formation et peuvent étudier et trouver un emploi sur tout le continent»

Remarque: Ce graphique illustre la distribution des revenus en utilisant le coefficient Gini, une valeur de 0 représentant l’égalité parfaite Source: 
OCDE, dernières données disponibles
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Dans le domaine social, il existe souvent un décalage entre ce que les gens attendent et ce que l’Europe peut 
réellement accomplir. Par exemple, dans la lutte contre le chômage des jeunes, les initiatives de l’Union telles que 
la Garantie pour la jeunesse ont aidé 9 millions de personnes à trouver un débouché, mais c’est encore bien peu 
compte tenu de l’ampleur du défi sur tout le continent. Quant au Fonds social européen, s’il est très efficace, il ne 
représente que 0,3 % des dépenses des Européens en services sociaux.

Il est donc temps à présent d’examiner comment parvenir à une Union qui «favorise le progrès économique et 
social ainsi que la cohésion et la convergence», comme les dirigeants européens l’ont appelé de leurs vœux dans 
la déclaration de Rome du 25 mars 2017.

La Commission européenne a agi de manière résolue pour replacer la dimension sociale au cœur des activités de 
l’Europe, comme en témoignent ses propositions destinées à renforcer la garantie pour la jeunesse, à mettre en place 
des règles nouvelles et équitables pour le détachement des travailleurs et la coordination des systèmes de sécurité 
sociale, ou encore à moderniser la législation sur la santé et la sécurité. Elle présentera au mois d’avril ses propositions 
concernant le socle européen des droits sociaux, qui définiront un certain nombre de principes essentiels pour soutenir 
le bon fonctionnement et l’équité des marchés du travail et des systèmes de protection sociale au sein de la zone euro. 

Dans son livre blanc sur l’avenir de l’Europe, la Commission examine plusieurs scénarios pour développer la 
dimension sociale de l’Europe. Par exemple:
• «Ceux qui veulent plus font plus» (scénario 3): un groupe de pays pourrait choisir de chercher à s’accorder sur 

des normes de plus en plus similaires en matière de droits du travail et de protection sociale.
• «Faire moins mais de manière plus efficace» (scénario 4): les États membres pourraient choisir de renforcer la 

coopération dans des domaines autres que celui de la politique sociale, ce qui signifie que les salaires et la 
législation sociale resteraient très variables à travers l’Europe.than social policy, meaning salaries and social 
legislation levels will continue to vary significantly across Europe.
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La garantie pour la jeunesse est un engagement politique pris par l’ensemble des États membres de l’Union en avril 2013 
afin que tous les jeunes de moins de 25 ans se voient proposer un emploi de qualité, une formation continue, un apprentis-
sage ou un stage dans les quatre mois suivant la perte de leur emploi ou leur sortie de l’enseignement formel.

Lancée par la Commission, la garantie a permis de faire reculer le chômage des jeunes

 LA GARANTIE POUR LA JEUNESSE, QUELS RÉSULTATS?

900 000  
Jeunes sans emploi, ne 
suivant ni études ni  
formation (NEET), en 
moins depuis 2013

1,4 million  
de jeunes chômeurs en moins 
dans l’UE depuis 2013

9 millions   
de jeunes ayant accepté une 
offre d’emploi, de formation,  
de stage ou d’apprentissage

14 millions  
de jeunes inscrits
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